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INAUGURATION CLINIQUE « PORTE OCEANE » 23 octobre 2010-10-23 
 
Intervention de Bertrand Lavigne  
Membre du CA de la Coordination nationale des Comités de Défense des Hôpitaux 
et Maternités  de Proximité  
 
En annulant son déplacement aux Sables d’Olonne, la Ministre de la Santé Madame 
Bachelot, a fait preuve d’un courage très fuyant. 
Sans nul doute qu’elle gardait en souvenir, l’accueil que nous lui avions réservé lors 
de la « cérémonie » de la pose de la 1ère pierre, du bâtiment appelé à accueillir ce 
qu’il reste des structures de l’Hôpital public « Côte de Lumière ». 
Et puis, l’ambiance générale en France depuis plusieurs semaines, il faut le souligner 
n’est pas des plus favorable pour le Président de la République et son 
Gouvernement.  
La bataille contre le projet de loi de  réforme des Retraites, menée dans l’unité par 
tous les syndicats depuis le printemps avec le soutien grandissant du peuple de 
France, est à coup sûr un élément  capital pour expliquer ce désistement.  
L’intersyndicale avait annoncé une manifestation. 
 
Qu’à cela ne tienne, avec ou sans Bachelot, il reste que ce matin, dans le droit fil de 
la loi Hôpital Patients Santé Territoire communément appelé « loi Bachelot », les 
édiles du Département et de nos communes vont procéder à l’inauguration d’un 
établissement de santé privé, la Clinique Porte Océane. 
Cette inauguration est présidée par Madame.......................................Préfet de région 
en charge de l’Agence Régionale de Santé.  
 
Il paraissait indispensable de marquer par notre présence, notre attachement au 
Service public de Santé, garantissant l’accès des soins pour tous, sans 
discrimination, quels que soient les moyens et les ressources dont les 
citoyens que nous sommes disposent, mais selon nos besoins ; tel que l’avait 
élaboré la loi de 1945 issue du Conseil National de la Résistance.   
L’appel citoyen, au nom de La Coordination Nationale des Comités de Défense des 
Hôpitaux et Maternités de Proximité, dont j’ai pris l’initiative après consultation avec 
des amis, se veut le rappel de ses principes fondamentaux. 
 
La création d’un Pôle Santé, regroupant public et privé est l’illustration poussée de la 
volonté de Sarkozy, Président de la République, d’aller vers une privatisation 
poussée de notre système de soins. La loi Bachelot offre sur un plateau des pans 
entiers de services, jugés des plus rentables, la loi Bachelot, c’est la fermeture 
programmée de centaines d’hôpitaux et maternités sur tout notre territoire, pour aller 
à terme à 1 établissement par département. 
Le Pays des Olonnes a dans ce domaine, précédé cette loi depuis des décennies 
avec le concours, l’appui, des élus locaux, et à leur tête Monsieur Guédon Député-
Maire des Sables d’Olonne et ce, sous tous les gouvernements qui se sont 
succédés, de droite où de gauche. 
 
Rappelons-nous la bataille que nous avons menée entre 2003 et 2005 contre la 
fermeture du Service de Chirurgie de l’Hôpital, 7000 signatures recueillies et 
plusieurs manifestations  sur le remblai des Sables d’Olonne. 
Le gouvernement et la Communauté de Communes des Olonnes ont passé outre, ils 
ont offert à la clinique privée appartenant au groupe des 3 H, sur un plateau, après 
avoir supprimé les postes de chirurgiens de l’hôpital public, les 48 lits restants dans 
le service de chirurgie de ce dernier.  
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Par cette décision, ils ont accéléré le démantèlement de l’Hôpital, l’accentuation de 
ses difficultés  à conserver un équilibre budgétaire. Fin 2009, ce déséquilibre 
s’élevait à près de 3 millions d’euros ! Conséquence directe de la cession de la 
Chirurgie à une société privée. 
Cette situation ne peut que s’aggraver, le directeur dans une interview accordée à 
Ouest France de ce matin, annonce qu’il sera du même ordre à la fin de 2010.  Ce 
n’est pas en mettant la pression sur le personnel soignant, en diminuant les effectifs 
que la solution sera trouvée.  
Et le patient dans tout ça ? Il devient celui que l’on trimballe d’un établissement à 
l’autre, un coup dans le public, un coup dans le privé et puis à la sortie la facture !  
 
Nous ne pouvons accepter l’inacceptable, et ce n’est pas en regroupant la clinique et 
l’hôpital sur un même site que cela changera la donne. Au privé les services 
rentables payés par la Sécurité Sociale et les Mutuelles, à l’Hôpital la médecine, les 
soins palliatifs, les longs séjours, les Urgences. 
 
Ainsi l’objectif affiché de la loi HPST 

(Hôpital, Patients, Santé, Territoires) est d’accélérer la déstructuration du secteur 
public hospitalier. En effet, l’article 11 institue le projet des « communautés 
hospitalières de territoire ».Les rapprochements, les fusions, les fermetures déjà 
engagées et/ ou envisagées (de l’ordre de plusieurs centaines d’établissements !) 
dans toutes les régions, vont être accélérés, légitimés au nom de l’efficience, de la 
continuité des soins et des prises en charge ! 

En réalité c’est l’objectif unique de la réduction des dépenses remboursées de 
santé qui va provoquer un véritable cataclysme dans toutes les régions : l’objectif 
est bien de réduire les quelques 2500 hôpitaux publics à 250 correspondant aux 
« 250 territoires de santé ». Ce sera un par département dans de très nombreux 
cas… 

Et puis les  ARS 

Ce sont des  lieux de concentration du pouvoir sous le contrôle du préfet de région  
les acteurs de la restructuration accéléré du paysage de la santé, du médico social 
et demain du social sur la région… 

Cette politique de Santé, il nous faut continuer à  la rejeter en bloc. Il n’y a 
aucune fatalité.  
Notre présence ce matin, même si nous ne sommes pas nombreux, vu le temps très 
court qui nous été imparti pour organiser ce rassemblement symbolique ; notre 
présence témoigne de notre volonté de ne pas baisser les bras et de faire monter 
l’exigence d’une autre politique. 
 
Entre autre, se fixer des objectifs en matière : 

 d’accès à la prévention et aux soins des plus démunis,  
 de programme de prévention des risques liés à l’environnement,  
 de programme de santé scolaire et d’éducation à la santé. 

Notre système a besoin de se transformer pour répondre aux défis nouveaux, pour 
aller vers toujours plus d’égalité et d’universalité, et pour augmenter encore son 
efficacité sociale. 
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La lutte contre les conséquences sanitaires des inégalités sociales, territoriales et 
générationnelles est une priorité nationale. Le service public de santé est le pilier 
de cette politique.  

En tout premier lieu l’hôpital public, qu’il soit de proximité ou CHU, doit sortir de 
la crise. Il faut dans un premier temps arrêter les réductions en cours des 
structures sanitaires et sociales. Il faut mettre un terme à l’inflation de 
l’hospitalisation privée – sous toutes ses formes. Il doit être interdit de boursicoter 
avec les deniers directement issus de la sécurité sociale.  

La médecine générale doit être revalorisée. Le développement des centres de 
santé, en répondant à une attente des soignants et aux besoins de la population, 
permettrait de lutter contre les déserts médicaux en zones rurales et périurbaines. 
Un plan d’urgence de formation pour lutter contre la crise de la démographie de 
soignants doit être mis en place avec des concrétisations au niveau régional en 
terme de places de formation, de bourse d’études, de réponses d’hébergements 
pour les étudiants en formations sanitaires et sociales… 

Loin du parti pris libéral, nous affirmons que l’accès aux soins, droit 
fondamental inscrit dans la constitution, doit être exclu de tout échange 
marchand.  

Son accès doit être gratuit. Gratuité c’est-à-dire « non payant ». Le coût doit être 
socialisé. C’est le sens de la sécurité sociale solidaire. La démocratie de la sécurité 
sociale doit être relancée, les élections des administrateurs de l’assurance-maladie 
doivent être convoquées. 

Engageant chacun d’entre nous, la démocratie doit être la colonne vertébrale de 
la politique de santé. Parce que c’est l’affaire de toutes et de tous, les politiques 
de santé doit être décidée démocratiquement. 

Et puis 

Le financement de la protection sociale et de la santé dont être totalement revu 
avec notamment le choix de la cotisation et la mise en place d’une cotisation 
sociale sur les revenus financiers. 

En conclusion, voici ce que nous aurions rappeler à Madame Bachelot, 
« Ministre de l’anti-santé » :   

 Nous allons poursuivre là où nous sommes, à exiger que la SOLIDARITE ne 
SOIT PAS UN VAIN MOT. 

 QUE NOTRE ATTACHEMENT AUX SERVICES PUBLICS QUE NOS AINES ONT 
IMAGINE ET FORGE AUX PRIX DE LEURS LUTTES, EST INFAILLIBLE !   

 Que la Coordination Nationale des Comités de Défense des Hôpitaux et 
Maternités de proximité est totalement solidaire et engagée dans les 
manifestations s’opposant à la contre réforme de la retraite que veut 
imposer le Président de la République. 

Merci de votre attention. 

 


